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456 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

admise à la barre : elle félicite la Convention 
nationale sur ses travaux, applaudit à ceux du 
représentant du peuple Roux, et dépose sur 
Pautel de la patrie divers états et reçus de 
dons patriotiques. Mention honorable et insertion au bulletin. 

Elle réclame la liberté d’administrateurs in¬ 
carcérés. Renvoi au Comité de sûreté géné¬ 
rale (1). 

52 

Le citoyen Guillaume, général de brigade, offre à la Convention des tables comparatives de l’ancienne division du jour avec la nou¬ velle. 

Mention honorable de l’offrande, renvoi au 
Comité d’instruction publique (2) . 
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Un membre après la lecture d’une adresse des volontaires du troisième bataillon de la 
Côte-d’Or, qui respire le patriotisme le plus 
ardent et le plus vertueux, offre, au nom de 
ces braves républicains, 1,820 liv. en assignats, 
7 liv. 10 sols en numéraire, les épaulettes et ga¬ 
lons des officiers, un couteau de chasse garni 
en argent et divers autres objets. Mention honorable et insertion au bulle¬ 
tin (3). 

[ Kaiserslautem , 30 germ. JJ] (4). 

« Représentans, 
Une crise effrayante s’annonçait depuis long¬ 

temps, les ennemis de la chose publique les plus 
perfides et les plus dangereux voulaient jeter le 
peuple dans l’apathie et sa représentation dans 
l’avilissement; ils nous préparaient à l’immo¬ 
ralité, ils soufflaient sur nous la corruption. Vous 
avez vu ce qu’ils osèrent et ils sont rentrés dans le néant. 

Qu’ils s’agitent maintenant, qu’ils frémissent 
dans leur rage impuissante; le coup qu’ils vou¬ 
laient porter à la révolution lui a donné une 
impulsion plus belle. 

Législateurs, vous voulez la République car 
vous avez mis la justice et les mœurs à l’ordre 
du jour; que les français soient donc éclairés et 
instruits; car depuis longtemps ils se sentent faits 
pour la vertu, pour la République. Ils ont en eux-mêmes le sentiment de cette modeste obscu¬ 
rité, de cette vertu républicaine qui fait du mérite 
et de la gloire de chaque citoyen la réputation nationale; ils renoncent comme vous à toute 
ambition particulière; comme vous ils ne désirent 

(1) P.V., XXXVI, 192. Bin, 13 flor. et 14 flor. (2e suppl‘); Ann. Rép., n° 150; J. Sablier, n° 1287. 
(2) P.V., XXXVI, 193. Ouvrage renvoyé à Arbo-gast, le 13 prairial, an II. J. Guillaume. Procès-

Verbaux du Comité d’instruction publique, Tome IV, p. 518. 
(3) P.V., XXXVI, 193 et 232. Bin, 13 flor. et 14 flor. (2° suppl4) . 
(4) C 301, pl. 1080, p. 30. 

que le bonheur de leur pays; comme vous ils ne 
veulent que la gloire de la patrie. 

Nous vous envoyons la pomme et la chaîne 
de la canne de notre tambour major, une garni¬ 
ture de couteau de chasse en argent, deux paires 
de boucles d’oreilles d’argent doré, et la somme 
de 1 827 livres, 5 sols, dont 7 livres, 10 sols en 
numéraire. Nos officiers et sous-officiers font 
aussi don de leurs épaulettes et galons, et n’at¬ 
tendent pour vous les envoyer que l’instant où 
vous les remplacerez par des marques plus répu¬ blicaines. 

Représentans, lorsque vous avez éloigné de 
tout grade militaire les soldats qui ne savent ni 
lire ni écrire, votre sollicitude a dû s’occuper des 
moyens de les y rappeler en leur procurant une 
instruction que nous vous demandons avec ins¬ tance. 

Continuez, Législateurs, vos immortels tra¬ 
vaux, poursuivez, démasquez tous les faux amis 
du peuple, et surtout, nous vous en conjurons, 
gardez-vous d’abandonner à la vue du port, ce 
vaisseau que vous avez sçu conduire si heureu¬ 
sement à travers les tempêtes d’une étonnante 
révolution. Pour nous, fermes à notre poste, nous 
nous estimons heureux de combattre pour notre 
chère patrie, de mourir pour elle en criant vive la 
République, vive l’incorruptible Montagne ». 

Pour les artilleurs, les grenadiers, et les 8 com¬ 
pagnies : [15 signatures illisibles]. 
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MERLIN (de Thionville) : Je dois à la mémoire de l’ami d’un grand homme de prier le rapporteur du Comité de législation de supprimer de son rapport les motifs qui lui font demander qu’il assiste un membre du Comité de sûreté générale à la levée des scellés apposés sur les meubles laissés par Forster, le compagnon de Kock, le premier littérateur de l’Allemagne. Un patriote qui a tant sacrifié à notre révolu¬ tion, un député à la Convention nationale Rhéno-Germanique, et député par elle à la Convention nationale de France pour lui demander son as¬ sociation à notre gouvernement, ne peut être suspect, et l’on ne doit pas noircir sa mémoire par un soupçon. S’il faut un membre du Comité de sûreté générale pour être présent à la levée de ces scellés, ce doit être pour recueillir les manuscrits précieux de ce savant : ils prouveront quel fut son civisme, et quelle est la perte que nous venons de faire. J’adopte donc le projet de décret, mais d’après les motifs que je viens d’ex¬ poser. Le décret est adopté comme suit : (1) 

La Convention nationale adopte les projets de décrets suivants : 
« La Convention nationale, après avoir en¬ 

tendu le rapport [de BEZARD, au nom] de son 
comité de législation sur la pétition du ci¬ 
toyen Brice, fondé de pouvoirs de la veuve du 
citoyen Forster, député de la Convention 
Rhéno-Germanique et décédé à Paris le 23 
nivôse dernier, présentant la question de savoir 

(1) Débats, n° 586, p. 123; Mon., XX, 341; Mess. soir, n° 619. 
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si les scellés apposés sur ses effets doivent être 
levés en présence d’un agent national; 

» Décrète qu’à la diligence des parties inté¬ 
ressées, il sera procédé à la levée des scellés 
dont il s’agit par l’officier public qui les a 
apposés, en présence d’un commissaire nommé à cet effet par le Comité de sûreté générale. 

>» Le présent décret ne sera pas imprimé » 
(1). 
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BEZARD donne lecture de la pétition du ci¬ 
toyen Monet : Le nommé Jean François Joseph Ignace Monet, 
ex -prêtre et vicaire épiscopal du département de la Meurthe 

Expose qu’à l’époque de la révolution il étoit 
secrétaire de la ci-devant église de Nancy, 

Qu’il est resté seul à son poste lors de la su-
pression du cy-devant clergé, que les Evêque et 
chanoines se sont émigrés, qu’il fut constitué gar¬ 
dien des scellés apposés par le département, qu’il 
a suivi les grands principes révolutionnaires de¬ 
puis le commencement de la révolution. 

Le citoyen Lalande l’un de vos membres peut 
attester ces faits. C’est lui qui l’a choisi pour être un de ces vicaires. 

Il est resté à son poste constament jusques à la 
supression. 

Il a un certificat de civisme a lui accordé par 
toutes les autorités constituées de Nancy accom¬ 
pagné de notes flateuses de son civisme. 

Ce certificat du civisme que voici est du 23 
frimaire dernier [pièce jointe]. 

A cette époque il s’est retiré dans une com¬ 
mune, district de Commercy, département de la 
Meuse, d’après le vœu général de laditte com¬ 
mune qu’il l’avoit nommé à l’unanimité pour leur ministre du culte. 

Lors de votre décret qui ordonnoit que l’argen¬ 
terie et autres effets de luxe seroient otés des cy-
devant Eglises, il fut au-devant des commis¬ 
saires envoyés pour exécuter votre décret. Il les 
reçut chez lui, et ils enlevèrent tous les objets 
indistinctement dépendant du service du culte. En exécution du décret du 15 frimaire les ha¬ 
bitants de laditte commune réclament quelques 
effets pour que l’on puisse célébrer leur culte. A cet effet ils dressèrent une réclamation fondée sur 
cette loi du 15 frimaire, et ils engagèrent ledit 
Monet à se transporter avec leur procureur de commune à l’administration du district de Com¬ 
mercy. 

Un des administrateurs de ce district nommé 
Pierron, ex-Bernardin, reçut très mal cette récla¬ 
mation, la traita de contre-revolutionnaire, de 
Vendée et menaça despotiquement d’envoyer les armées révolutionnaires. 

Monet lui soutint que cette réclamation étoit 
fondée sur une loi, et que lui-même ne suivant 
pas le vœu de cette loi, il abusoit de son autorité 
et la rendoit illusoire, que lui-même faisoit un acte contre-révolutionnaire. 

Pierron sortit alors en disant qu’il alloit le 
faire incarcérer; et en effet il fit une dénonciation 

(1) P.V., XXXVI, 193. Minute de la main de Bé-zard (C 301, pl. 1068, p. 21). Décret n° 8964. 

et fit rendre mandat d’arrêt qui fut mis à exécu¬ 
tion sur le champ. Cette dénonciation (sic) est 
consignée dans un mémoire joint aux pièces, datté du 23 frimaire. 

Il fut conduit dans une maison d’arrêt à Bar-
sur-Ornain, ou il est resté pendant 2 mois malgré 
les sollicitations qu’il fit au Représentant du 
peuple Mallarmé et aux autorités constituées. 

Pendant cette interval son dénonciateur Pier¬ 
ron fut lui-même dénoncé pour différents délits 
et jugé révolutionnairement au tribunal du dis¬ 
trict de St-Mihiel. Par différentes manœuvres qui 
sont de notoriété publique qui ont été employée 
dans cette affaire a fait acquitter ce Pierron. Le 
jour de son jugement Monet fut insulté et traîné 
dans un cachot avec des condamnés à mort pour 

crime d’assassinats. Il est resté plusieurs jours dans ce cachot; de là, reconduit à Bar-sur-Omain où il n’a cessé de réclamer envers toutes les au¬ 

torités qu’il soit interrogé et jugé. 
Il n’eut aucune réponse. 
Il apprit quelques jours après qu’il étoit com¬ 

pris dans une liste de déportation pour être con¬ 
duit à Rochefort, il fit encore de nouvelles ré¬ 
clamations qui furent sans effet, il est dans ce moment à douze lieux de cette commune. 

Ce ne peut être qu’une erreur du département 
de la Meuse, Monet ayant tous ses certificats de 
civisme et n’ayant par conséquence pu être jugé 
ni déclaré suspect, ce ne peut être qu’une viola¬ tion de la loi. 

En conséquence il demande en conformité des 
loix qu’il soit entendu et que la Convention na¬ 
tionale décrète le renvoy de la pétition et toutes 
les pièces à son Comité de législation ou tout 
autre pour en faire son rapport dans le jour et 
que dès à présent ledit Monet sera extrait du 
convoy de déportés étant actuellement sur la 
route d’Orléans, et conduit à Paris dans une mai¬ 
son d’arrêt, pour y rester jusqu’à ce qu’il ait été 
statué defîinitvant (sic) de cette affaire. 

Le pétitionnaire demande en outre la traduc¬ 
tion dudit Monet à sa barre pour y être entendu. 

Monet (1) . 

Et de l’avis du Comité de législation, mentionné 
en marge de la pétition : « Le Comité est d’avis 
de proposer à la Convention un sursis à l’em¬ 
barquement du pétitionnaire, jusqu’à ce qu’il ait 
reçu les renseignements nécessaires du départe¬ 
ment de la Meurthe, à la charge pour le rappor¬ 
teur de se concerter avec le C. de sûreté géné¬ 
rale, 8 flor. Signé Cambacérès, Bézard. 

« La Convention nationale après avoir enten¬ 
du le rapport de [BEZARD pour] ses Comités 
de législation et de sûreté générale, sur la péti¬ 
tion de Jean-François-Joseph-Ignace Monet, ex¬ 
sacristain de l’église de Nancy, et ensuite vi¬ 
caire épiscopal, décrète : 

» Qu’il est provisoirement sursis à l’embar¬ 
quement du pétitionnaire, lequel demeurera en 
la maison d’arrêt de Rochefort, jusqu’à ce que 
le Comité de législation ait acquis, auprès de 
l’administration du département de la Meurthe, 
les renseignemens nécessaires sur la conduite 
de Monet et les motifs de son jugement. 

(1) B B 30 104, 6 pluv. (doss. Monet) . 
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